
Bienvenue à 
toutes et tous ! 

Jeudi 28 novembre 2024

Avec le soutien de  



Au programme de la matinée  

09h45 –  Pourquoi un atelier autour de la gouvernance de l’eau ? | par FNE Provence-Alpes-Côte 
d’Azur 

Temps 1- Quelle organisation à l’échelle des bassins versants ? 

10h00 –  Organisation de la politique de l’eau | par  Franck ZOULALIAN, Agence de l’eau Rhône-
Méditerranée Corse

10h15 –  Animation et concertation sur l’eau en région et retour d’expériences sur l’Agora | par 
Camille GUICHARD, Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur 
             -  Le SRADDET : outil de planification et déclinaison des règles liées à l’eau | par Olivier 
BAUDY et Salim BACHA, Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur 

10h45 - Intervention Grand Témoin France Nature Environnement et échanges avec la salle 



Au programme de la matinée  

Temps 2- Institution et citoyen : un dialogue (im)possible ? 

11h15 -  Table ronde : Retours d’expérience sur les bonnes pratiques et les innovations dans le 
dialogue autour de l’eau 

Avec : 
- Lina GUIDOUM-BOUZIANI , Ville d’Aix-en-Provence
- Estelle FLEURY, EPAGE HuCA
- Céline VAIRON, EPAGE Ménélik
- Philippe PICON, Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la Durance 

12h00 -   Echanges  avec la salle 

Des temps de Q & R seront prévus après chaque partie



Au programme l’après-midi 

Temps 3 – Fresque Régionale de l’eau 

14h00 - Animation Fresque de l’eau | FNE Provence-Alpes-Côte d’Azur est mobilisée sur la 
réalisation d’une fresque de l’eau spécifique au territoire de la région. Découvrez la en avant-
première et apportez votre eau au moulin !

Inspiré des fresques du Climat ou du Sol, cet atelier vous fera descendre les pentes du Drac ou du 
Glacier Blanc jusqu’au Delta du Rhône. 

16h00 -   Clôture de la journée et synthèse des échanges | par FNE Provence-Alpes-Côte d’Azur 



09H45

Pourquoi un atelier 
autour de la 

gouvernance de 
l’eau ? 

Par ***, France Nature 
Environnement Provence-Alpes-

Côte d’Azur 



10h00

Organisation de la 
politique de l’eau 

Temps 1- Quelle 
organisation à l’échelle 
des bassins versants ?  

par  Franck ZOULALIAN, Agence de 
l’eau Rhône-Méditerranée Corse



Gouvernance de l’eau
28 novembre 2024 

Atelier FNE PACA 

Aix-en-Provence



3 grands principes en France Gestion par bassin versant / Gestion concertée / Gestion décentralisée

La gouvernance / Gestion de l’eau



12 bassins (7 en métropole et 5 pour les DOM)
pour gérer l’eau à l’échelle pertinente

La gouvernance / Gestion de l’eau

▪ 6 agences de l’eau

▪ 12 comités de bassin
Un peu d’histoire

https://vimeo.com/96056759


SAGE

Contrat de 
rivière

Commission
locale de l’eau

Comité de 
rivière

SDAGE
RM et Corse

La gouvernance / Gestion de l’eau
Références: Code de l’environnement
L212-1 (SDAGE) / L212-3 (SAGE)

Pression

RéponseEtat



ETAT
Ministère de la transition écologique

Agences de l’eau
Office français de la biodiversité

Services de l’Etat
(DREAL, DDT(M), etc.)

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
Régions et départements 

Intercommunalités 
Communes

(services eau potable, 
assainissement)

COMITÉS DE BASSIN

ACTEURS NON ÉCONOMIQUES

Associations : pêcheurs, 
consommateurs, protection de la 

nature, etc.

ACTEURS ÉCONOMIQUES

Industriels, agriculteurs, 
hydroélectriciens (EDF, CNR)

Les acteurs de la gestion de l’eau en
France



La gouvernance / Le comité de bassin
Rhône-Méditerranée

Composition (désignation pour 6 ans)Le comité de bassin Rhône-Méditerranée
engage les grandes orientations de la
gestion de l’eau (SDAGE RM, programme 
d’intervention financier et taux de 
redevances).
Il réunit l’ensemble des usagers de l’eau
et constitue un « parlement de l’eau ».

Voir mandat 2021-2026

https://www.eaurmc.fr/upload/docs/application/pdf/2017-04/2017-liste-membres-comite-bassin-rm.pdf


8

Le conseil
d’administration

33
•Membres du Comité

de bassin

•Rhone Mediterranée

• -11 : collectivités

-11 : état

-11 : usagers

3

•Membres du comité de

bassin Corse

1

• Représentant du 

personnel de l’Agence

▪ Mise en place du 
programme
d’intervention ( 6 ans).

▪ Suivi annuel du budget
▪ Décisions d’aides.



La gouvernance / Une organisation basée
sur les échanges

En appui du Comité de Bassin:

- Comité d’Agrément: validation des 
projets territoriaux référents aux 
contrats, PAPI, SAGE et EPTB/EPAGE

- Bureau: animation et orientation des
travaux des différentes instances.

- Commission relative aux milieux 
naturels: orientations du SDAGE RM 
sur les mesures de protection des 
milieux naturels / aquatiques.



Les instances de travail et de concertation

Les représentants au Conseil d’Administration (sept 2024) 
(Définition de la politique de l’agence AERMC)

Les représentants au Bureau du Comité de Bassin (juin 2024) 
(Commission permanente / suivi missions et avis)

Les représentants de FNE PACA de la
commission milieux naturels et aquatiques
FNE PACA / Mme Lorenzi et M Patin



La gouvernance en construction / 
Exemple de la gestion de la ressource

SDAGE: cartographie des territoires déficitaires et en équilibre fragile

Mise en œuvre de trajectoires de sobriété en créant des espaces de discussion:
- SAGE: échanges en Commission Locale de l’Eau pour identifier la répartition la plus 

adaptée des usages de l’eau (volumes prélevables et règles de partage de l’eau).
- Contrats de milieux: animation spécifique autour d’actions d’économies d’eau.

Économies d’eau

Plan Eau: objectif national collectif
-10% sur les prélèvements d’ici 2030

PBACC 2024-2030:
✓ -16% pour l’eau potable,
✓ -15% pour les activités économiques
✓ stabilisation des prélèvements en eau 

pour l’agriculture face aux effets du 
changement climatique.



La gouvernance en construction / 
Exemple du panel citoyen

SDAGE: association du grand public aux questions
importantes liées à l’eau l’eau).

Lien site internet

Un panel citoyen de 30
personnes sensibilisé et formé. 6
défis identifiés.

A suivre:
Une consultation publique à compter du 25 novembre
2024 jusqu’au 25 mai 2025.

A noter:
Consultation nationale en cours sur l’adaptation au 
changement climatique avec plusieurs mesures concernant 
l’eau.
Consultation en cours jusqu’au 27 décembre 2024

https://www.eaurmc.fr/jcms/pro_126318/fr/mobilisation-citoyenne
https://consultation-pnacc.ecologie.gouv.fr/


Merci de votre attention

Franck Zoulalian
Agence de l’Eau Rhône 
Méditerranée Corse 
Délégation de Marseille



10h15

Animation et concertation 
sur l’eau en région et 

retour d’expériences sur 
l’Agora

Temps 1- Quelle 
organisation à l’échelle 
des bassins versants ?  

par  Camille GUICHARD, Région Sud 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 



La Région : animatrice de la 
concertation pour une gestion solidaire 

et durable de l’eau en région



Quelles sont les compétences 
régionales ?

• Décret ministériel 2018-595 du 9 juillet 2018 qui confie à sa 
demande la mission à la Région, suite aux possibilités offertes 
par la loi NOTRe (2015). 

 4 régions métropolitaines en disposent aujourd’hui : 
Bretagne, Grand-Est, SUD et Pays de la Loire.

• Extrait du décret 

« Les missions d’animation et de concertation […] s’exercent :

- Dans le but de faciliter l’atteinte des objectifs fixés dans 
le schéma directeur d’aménagement et de gestion des 
eaux 

- En coordination avec le Comité de bassin,

- En partenariat avec les services de l’Etat et l’Agence de 
l’eau,

- En favorisant l’émergence d’EPTB ou d’EPAGE. »

Concernant l’eau potable, l’assainissement et la gestion 
des milieux aquatiques, ce sont les communes et les 
intercommunalités qui sont compétentes. 

Région SUD  mission d’animation et de concertation 
dans le domaine de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques

Plus-value Région : compétences en aménagement du 
territoire et sur le développement économique + chef de 
filât sur la biodiversité

Mais, l’implication de la Région sur le sujet de l’eau, qui 
est un bien commun, n’est pas si récente.

28/11/2024 DIRECTION GÉNÉRALE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 21



Contexte de la prise de compétence 
régionale 

Déjà en 2007, à la suite d’une intense période de sécheresse, la 

Région SUD avait engagé un important travail partenarial pour 

l’élaboration :

O D’un schéma régional de la ressource en eau (le SOURSE) ;

O D’une Charte régionale de l’eau, adoptée en 2013 et signée 

aujourd’hui par près de 150 acteurs du territoire ;

O Et la mise en place d’une instance de gouvernance régionale 

de l’eau l’AGORA, présidée par la Région, et aujourd’hui par la 

Vice-présidente Mme Bénédicte MARTIN.

DIRECTION GÉNÉRALE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 22

28/11/2024

→ Ces jalons ont marqués les 1ères réflexions en région sur les 

enjeux du changement climatique et le partage de la ressource.



L’AGORA : Assemblée pour une 
Gouvernance Opérationnelle de la 
Ressource en eau et des AquifèresCe « Parlement de l’eau » en région se 
veut être un lieu d’échanges et de débats 
mais également une instance de mise en 
œuvre opérationnelle des orientations du 
schéma régional de la ressource en eau et 
de la Charte régionale de l’eau.  

C’est également un lieu de partage de 
l’information et de définition des besoins et 
priorités à l’échelle régionale. 

- Première assemblée constitutive de 
l’AGORA : le 8 décembre 2014

- Evolution de l’AGORA suite à la prise de 
compétence en 2018 

DIRECTION GÉNÉRALE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 23

28/11/2024

AGORA plénière. Source : Région SUD



Composition de l’AGORA

Suite à l’obtention de la mission d’animation :

• 2019 : Tournée de la Charte régionale de l’eau 

  Quelles attentes des territoires vis-à-vis de la Région et de 

sa mission d’animation ? 

  Réactualisation de la charte régionale de l’eau 

• 2020 : Evolution de la composition de 

l’instance plénière de l’AGORA pour intégrer 

plus :

- de métropoles et d’intercommunalités 

- de représentants du petit cycle de l’eau

- des CLE et EPTB

- de représentants de l’aménagement du 

territoire 

DIRECTION GÉNÉRALE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 24

28/11/2024

Collectivit

és…

Etat

(15%

)
Usage

Représentants de la 

profession agricole 

et de l'irrigation

Opérateurs privés de 

l'eau et de l'énergie

Associations 

environnement 

et EEDD

Représentants du 

développement 

économique et du 

tourisme



Fonctionnement de l’AGORA

• Des statuts et un règlement 

intérieur : seule obligation 

pour être membre =  adhérer 

à la charte régionale de l’eau 

;

• 1 assemblée plénière de 115 

membres présidée par la 

Région et constituée de 

membres de droit et de 

membres désignés par appel 

à candidature ;

• 1 bureau de 28 membres ;

• 3 commissions thématiques 

présidées par des élus (issus 

du collège des collectivités). 

DIRECTION GÉNÉRALE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 25

AGORA

Commission

Aménagement du 

territoire et solidarités

Commission

Ressources en eau et 

biodiversité

Commission

Innovation et 

Patrimoine hydraulique

Bureau de 

l’AGORA

3 commissions 

thématiques

3 collèges

ELUS ETAT USAGERS

28/11/2024



Réalisations de l’AGORA

DIRECTION GÉNÉRALE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 26

• Depuis 2014 : 9 réunions de la séance 

plénière (la dernière tenue le 27 mars 

2024), 16 réunions du bureau et 12 

réunions des commissions, 5 motions 

votées sur ; 

→ le projet de SRADDET, 

→ la Convention Territoriale 

d’Exercice des Compétences « 

Biodiversité », 

→ le projet de 11ème programme de 

l’Agence de l’Eau, 

→ la défense du modèle des Agences 

de l’Eau, 

→ le projet de SDAGE et PDM 2022-

2027

+ Consultation en cours sur la SRB

28/11/2024

L’AGORA est donc un lieu de débat et de concertation 

mais également une instance produisant des avis 

partagés par l’ensemble des acteurs de l’eau en région.



Réalisations de l’AGORA

DIRECTION GÉNÉRALE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 27

28/11/2024

… et de la mission sur l’eau

La feuille de route est multi-partenariale, avec des 

actions portées par la Région mais également par de 

nombreux partenaires, tous membres de l’AGORA. 

• Feuille de route 2024 – 2027 : validation en mars 

2024 de l’AGORA plénière de la feuille de route de 

la mission sur l’eau composée de 7 thématiques ;  

- Connaissance ; 

- Ressource en eau ;

- Biodiversité ; 

- Innovation ;

- Agriculture ; 

- Aménagement 

du territoire ; 

- Gouvernance. 

Séance plénière de l’AGORA du 27/03/2024. Source : Région SUD
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Réalisations de l’AGORA
• Evènements : 

3 éditions du forum régional de l’eau qui 

se réunit tous les 2 ans (ouvert à tous) 

→ 2019, 2021, 2023

7 éditions de la journée régionale eaux 

souterraines → bientôt la 8ème prévue 

au premier trimestre 2025 

• Etudes régionales :

Etude régionale sur la gouvernance des 

eaux souterraines → vote en octobre 

2024 de la Stratégie régionale pour 

favoriser l’émergence de gouvernances 

locales sur les eaux souterraines en 

Provence-Alpes-Côte d’Azur

28/11/2024

Les aquifères stratégiques de la 

région par typologie

… et de la mission sur l’eau



Lien avec les politiques régionales

DIRECTION GÉNÉRALE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 29

• Inscription des enjeux de l’eau dans le Plan Climat régional « Une 

COP d’avance » visant à renforcer l’adaptation du territoire au CC

• Suite à la sécheresse de 2022, vote en mars 2023 d’un Plan d’actions 

pour l’eau « Plan Or bleu » (délibération n°23-0002) constitué de 6 

axes ; 

→ Améliorer la gouvernance à travers le pilotage de la mission eau

→ Poursuivre la modernisation des réseaux d’irrigation et les économies 

d’eau en agriculture

→ Se positionner comme collectivité exemplaire sur son patrimoine

→ Promouvoir la sobriété pour tous les usages de l’eau et dans tous les 

secteurs professionnels 

→ Développer l’innovation dans le domaine de la REUT 

→Mieux communiquer et mieux informer 

• Préparation de l’avenir avec l’Etat via la planification écologique où 

la ressource en eau constitue l’un des volets d’action

28/11/2024



La plus-value de l’échelon régional

DIRECTION GÉNÉRALE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 30

→ Engager des réflexions supra-bassins versants selon des logiques de solidarités

→ Intégrer l’enjeu transversal de l’eau sur un grand nombre de compétences de la 

Région (aménagement du territoire, développement économique, préservation de la 

biodiversité, agriculture) et leur retranscription dans les documents-cadre de 

planification (notamment le SRADDET et ses règles) ;

→ Agir pour un rapprochement des acteurs de l’eau avec les acteurs économiques 

et ceux de l’aménagement du territoire (travail avec les territoires de SCoT et les 

Parcs naturels régionaux) ;

→ S’appuyer sur ses leviers institutionnels, politiques et opérationnels (Région en 

tant qu’autorité de gestion des fonds européens dont le FEADER, Région membre des 

syndicats mixtes de Durance et de l’étang de Berre, SMAVD et GIBREP, ainsi que la 

Concession régionale du Canal de Provence). 

28/11/2024



10h15

Le SRADDET : outil de 
planification et 

déclinaison des règles 
liées à l’eau

Temps 1- Quelle 
organisation à l’échelle 
des bassins versants ?  

par  Olivier BAUDY et Salim BACHA, 
Région Sud Provence-Alpes-Côte 

d’Azur 



SRADDET et Eau

28 novembre 2024
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Les objectifs de la planification urbaine et territoriale

La planification urbaine traduit une vision politique, un projet de territoire à plus ou moins 
long terme et selon des échelles différentes.

➢ Faire émerger des projets de construction et d’aménagement tout en préservant et en 
améliorant le cadre de vie des citoyens.

➢ Assurer le respect de l’équilibre entre la protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers d’une part et le développement urbain d’autre part.

➢ Proposer une offre de logements et de services adaptée, à garantir la mixité sociale et 
fonctionnelle, la sécurité des habitants, mais aussi à accompagner les grandes transitions : 
écologique, énergétique, numérique...

➢ Préserver l’environnement et les ressources (eau, foncier pour l’agriculture et 
l’alimentation, la forêt, la nature).

Décliner sur les territoires les grandes orientations nationales (exemple Trajectoire Bas-
Carbonne, trajectoire Zéro artificialisation nette ZAN,…)
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Quels sont les outils de la planification ?

Plusieurs documents de planification permettent, à différentes échelles, de formaliser 
le projet de territoire tout en portant les principales politiques nationales :

➢ à l’échelle régionale de grandes orientations stratégiques (vision 30 ans) sont 
définies dans le cadre du SRADDET;

➢ à une échelle territoriale intermédiaire (comme le bassin de vie et d’emploi) 
le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) se concentre sur les enjeux de 
moyen/long terme (20 ans) propres au territoire.

➢ à l’échelle locale - de la commune ou de l’intercommunalité - le Plan local 
d'urbanisme (PLU/PLUi) fixe des règles très opérationnelles pour encadrer 
l’aménagement et les constructions tout en déclinant une vision politique locale.

https://planifions-ensemble.fr/node/5549
https://planifions-ensemble.fr/node/5549
https://planifions-ensemble.fr/node/5549


Les domaines du SRADDET

+ de nouveaux domaines à 
intégrer demain :
• Lutte contre l'artificialisation 

des sols,
• Développement et de 

localisation des constructions 
logistiques,

• Stratégie régionale 
aéroportuaire

• Stratégie Industrie verte, .
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N°1 : Limiter la consommation foncière

Diminuer de 50 % le rythme de la consommation d’espaces 
agricoles, naturels et forestiers à l'horizon 2030 (par rapport à 
2006-2014)

Atteindre zéro perte de surfaces équipées à l'irrigation

Concentrer les nouveaux développements en zones urbaines
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Transition 
énergétique et 
écologique, place à 
la biodiversité

N °5
Remise en état optimal des cours d’eau
(30 058 ha / 42,3%)

Préservation de 1 660 000 ha de réservoirs et 
corridors de biodiversité : 84 % de la trame verte

Remise en état optimal de 302 390 ha des 
réservoirs de biodiversité : 16 % de la trame 
verte

Trame noire, nature en ville,...
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Engagement de la modification n° 1

• Délibération de lancement de la modification n° 1 le 17 décembre 2021. 

Périmètre de la modification – adaptations issues des évolutions législatives: 

Réduction de la consommation du foncier et territorialisation : - 54,5% par 
rapport à la décennie précédente, modulé dans les SCoT selon les trajectoires 
/ appui aux centralités en milieu rural
Logistique, mobilités, stratégie régionale aéroportuaire 

Prévention et Gestion des déchets : loi AGEC

Eau : intégration du SDAGE ; Littoral : intégration DSF, recul du trait de côte, 
adaptation au changement climatique

• + Correction d’erreurs matérielles et actualisations d’autres thématiques.



Les démarches SCoT en région 

95 % population 
couvert par SCoT/PLUi

Modification du 
SRADDET va se 
traduire par la révision 
des SCoTs

Liste des EPCI non 
couverts par une 
démarche SCoT



Les phases d'élaboration d'un SCoT

Délibération
CRRéunion 

PPA
Contribution 

technique

Réunion 
PPA

Contribution 
technique

Réunion 
PPA

Contribution 
technique



Niveau de prise en compte du SRADDET dans les SCoT
Panel de 8 SCoT analysés

+
Stratégie urbaine

Intermodalité et Transports
Biodiversité, Trame Verte et Bleue

=

Réduction de la consommation d'ENAF
Démographie, production de logements

Objectif en matière de transition énergétique
Objectif Air-Climat

-
Prévention et gestion des déchets, économie circulaire

Planification des ENR et notamment PV au sol
Stratégie touristique

Ressource en eau, préservation des espaces agricoles équipés à 
l'irrigation
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Règle LD1-OBJ 10 A – S'assurer de la disponibilité en eau à moyen et long 
terme en amont dès le début du projet de planification

Il s'agit :
- D'intégrer la solidarité amont/aval à l'échelle des bassins versants dans la définition des 

objectifs relatifs à la protection et à la gestion des eaux
- D'optimiser l'utilisation des ressources locales, avant le recours à de nombreux 

investissements hydrauliques
- prenant en compte la bonne fonctionnalité des écosystèmes aquatiques
- → anticipant les effets du changement climatique en s'y adaptant
A articuler avec d'autres règles : 

Focus sur la ressource en eau 
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Traduction dans les SCoT : exemple PAS SCoT Pays de Fayence
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Traduction dans les PLU – Exemple PLU Ansouis 
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Règle LD2-OBJ 49 A - Éviter l’ouverture à l’urbanisation et le déclassement des 
surfaces agricoles équipées à l’irrigation pour atteindre zéro  à l’horizon 2030

Proposition de définition des espaces agricoles équipées à l’irrigation :
« Il s’agit des surfaces potentiellement irrigables à partir de réseaux collectifs gérées par des Associations 
Syndicales Autorisées (ASA) ou relevant du réseau de la Société du Canal de Provence (SCP).
Il convient donc de considérer comme étant « surfaces équipées à l’irrigation », les périmètres :
- des ASA et des Associations Syndicales Constituées d’Office (ASCO)
- et les périmètres pouvant être desservis par les bornes de la SCP ».

Application  : application du principe Eviter-Réduire-Compenser (ERC) avec pour les territoires 
intégralement équipés, un assouplissement avec mise en place de mesures compensatoires. Nécessité de 
faire apparaître des données en matière de consommation d'espaces agricoles "irrigables" dans le SCoT 
(conso passée/projection)

Méthode d’évaluation/de suivi : À la discrétion du maître d’ouvrage du SCoT, sur la base de données qui 
restent encore à compiler…

Focus sur la préservation des terres équipées à l'irrigation 
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Focus sur la préservation des terres équipées à l'irrigation 
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Focus sur la préservation des terres équipées à l'irrigation : Collaboration 
CDA 04 – Provence-Alpes Agglomération

Définition des secteurs à enjeux 

agricoles dans le cadre du SCoT

"Pourquoi une carte des zones agricoles à enjeux dans le 

Schéma de Cohérence Territoriale ?

•Une "obligation règlementaire" imposée par le Schéma 

Régional d’Aménagement de Développement Durable et 

d’Egalité des Territoires (SRADDET) de la Région SUD.

•Un outil au service des élus pour :

- Favoriser la connaissance de leur commune au regard des 

enjeux 

- Favoriser la prise de décision dans leur document 

d’urbanisme"



Méthode retenue

Les zones irrigables sont matérialisées par des 

polygones agglomèrant plusieurs parcelles.

Ces zones ont été obtenues par croisement de 

différentes sources d’informations et traitement 

associés précisés ci-dessous :

1) La nature des cultures

La nature des cultures repose sur l’exploitation de 

Registre Parcellaire Graphique (RPG). Les cultures 

sont classées selon le recours à l’irrigation :

❑ Nécessairement irrigué (cultures maraichères, 

vergers, maïs …)

❑ Irrigué mais pas obligatoirement (fourrages, céréales 

à paille, tournesol …)

❑ Jamais irrigué (parcours d’élevage)

Ce 1er filtre permet d’obtenir les parcelles 

nécessairement irriguées.

2) La proximité d’un point de prélèvement d’eau agricole

Annuellement tous les points de prélèvements sont 

cartographiés par la CDA 04. Toutes les parcelles irriguées à 

partir de ce point de prélèvement, ne sont pas connues, mais les 

surfaces irriguées par type de culture sont recensées.

Vu la répartition géographique des ilots et de la variabilité des 

modes d’irrigation utilisés (enrouleurs, couverture intégrale, 

pivots), toutes les parcelles situées dans un rayon de 500 m 

autour d’un point de prélèvement sont cartographiées comme 

irrigables. 

Certains exploitants ont mis en place des réseaux sous pression 

privés autour de leur prélèvement qui peuvent également étendre 

les rayons d’irrigation.

3) L’appartenance à un périmètre collectif d’irrigation

Le territoire est couvert en partie par des réseaux collectifs 

d’irrigation gérés majoritairement par des ASA. Ces structures 

disposent d’un périmètre statutaire listant toutes les parcelles 

bénéficiaires. Ces périmètres ont été cartographiés, soit à 

l’échelle parcellaire soit sous forme d’une enveloppe globale. 

Certains réseaux hors ASA, gérés par des collectivités par 

exemple, ont été identifiés dans cet outil. Leur périmètre fait 

parfois l’objet d’approximations.

Traduction cartographique d'une règle du SRADDET



4) La proximité à un réseau d’irrigation collectif

Les parcelles dans un rayon de 100 m autour d’un linéaire de 

canal/conduite enterrée sont cartographiées, considérant que 

l’accès à l’irrigation peut se faire directement sur le réseau.

Les secteurs connus autour des réseaux sous pression de la 

SCP(Château-Arnoux / Moustiers Sainte-Marie) ont également 

été cartographiés. Pas de cartographie de l’ensemble des 

canalisations du réseau sous pression de la SCP mais 

uniquement des linéaires principaux. Les secteurs d’irrigation 

autour de ces linéaires ont été identifiés à dire d’expert. Une 

expertise plus fine, conduite par la SCP, pour définir des 

périmètres d’irrigation à partir des bornes souscrites par les 

exploitants est en cours de réalisation à l’échelle régionale. 

Elle pourra être intégrée lorsqu’elle sera diffusable.

La cartographie 

présente 7 900 

ha de secteurs 

irrigables. La 

plupart des 

secteurs 

d’irrigation, pour 

80% des 

surfaces, sont 

gérées par des 

réseaux 

collectifs (SCP, 

ASA-ASL, 

réseaux 

communaux ou 

intercommunaux
).

Traduction cartographique d'une règle du SRADDET
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Grand témoin Temps 1- Quelle 
organisation à l’échelle 
des bassins versants ?  Bernard Patin, Représentant France 

Nature Environnement au Comité de 
Bassin RMC



11h15

TABLE RONDE - 
Retours d’expérience sur 

les bonnes pratiques et 
les innovations dans le 

dialogue autour de l’eau 

Temps 2 - Institution 
et citoyen : un dialogue 

(im)possible ? 



11h15

Céline LE NYTemps 2 - Institution 
et citoyen : un dialogue 

(im)possible ? 

Chargée de participation citoyenne, 
Ville de Aix-en-Provence



11h25

Estelle FLEURY
Temps 2 - Institution 

et citoyen : un dialogue 
(im)possible ? 

Directrice EPAGE HuCA





















Estelle FLEURY
e.fleury@epagehuca.fr

mailto:e.fleury@epagehuca.fr


11h35

Céline VAIRON et 
Tiffany GARCIA-

PARILLA 

Temps 2 - Institution 
et citoyen : un dialogue 

(im)possible ? 

EPAGE Ménélik 
(Directrice et Anthropologue)  



















11h45

Philippe PICONTemps 2 - Institution 
et citoyen : un dialogue 

(im)possible ? 

Directeur Ressource en Eau et 
Environnement, Syndicat Mixte 

d’Aménagement de la Vallée de la Durance 



12h00 

Échanges avec la 
salle 

Temps 2 - Institution 
et citoyen : un dialogue 

(im)possible ? 

À vos questions ! 
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